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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

montant des pensions
Question écrite n° 119204

Texte de la question

M. Jean-Claude Bouchet attire l'attention de Mme la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de
l'État sur la revalorisation annuelle des pensions de retraite. Depuis l'entrée en vigueur de la réforme des
régimes spéciaux, les pensions sont revalorisées chaque 1er avril en fonction de l'évolution des prix à la
consommation, hors tabac. Or, comme le reconnaît l'INSEE lui-même, l'indice de prix n'est ni un indice du coût
de la vie ni un indice de pouvoir d'achat, mais simplement une mesure de l'évolution du niveau moyen des prix
des biens et services consommés par les ménages et pondérés par leur part dans la consommation moyenne.
Ainsi, de nombreuses dépenses incompressibles ont augmenté bien plus que l'inflation de 1,7 % calculée en
2010. C'est le cas pour les loyers, l'énergie, l'eau, l'alimentation ou encore les assurances. Comme la pension
moyenne est de 1 122 euros par mois (825 euros pour les femmes) la grande majorité des retraités est
directement touchée par le poids croissant de ces dépenses contraintes. En outre, le système actuel de
revalorisation des pensions entraîne une augmentation continue de l'écart relatif de pouvoir d'achat des actifs et
des retraités : depuis 2003, le SMIC a progressé deux fois plus que les pensions (23,2 % contre 11,6 %). Si
c'est un bien pour les salaires, il n'en reste pas moins que les retraités voient s'effriter leur pouvoir d'achat année
après année. Aussi il le remercie de bien vouloir lui indiquer ses intentions en la matière.

Texte de la réponse

La loi portant réforme des retraites du 21 août 2003 a généralisé le principe d'une indexation des pensions sur
l'inflation en vigueur au régime général depuis 1993. Elle a également réaffirmé le choix de la répartition et de la
solidarité entre les générations, en sauvegardant nos régimes de retraite. Un des objectifs majeurs de cette
réforme est, en outre, de viser un niveau de pension aussi élevé que possible. À cet effet, la loi incite les
salariés, à travers notamment les mécanismes de décote et de surcote, à allonger leur durée de cotisation pour
s'assurer de la pension la plus élevée possible. La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a clarifié
l'indexation des pensions sur les prix en décalant au 1er avril de chaque année la revalorisation des pensions,
comme pour les régimes complémentaires AGIRC et ARRCO. Il est ainsi possible de tenir compte de l'inflation
constatée pour l'année n - 1, et d'une prévision plus fiable pour l'année n. Au 1er avril 2009, la revalorisation a
été de 1 %, soit + 0,6 % de rattrapage au titre de l'année 2008, cette année ayant été caractérisée par une forte
inflation liée à la hausse des prix des matières premières et + 0,4 % au titre de l'inflation prévisionnelle pour
l'année 2009. Au 1er avril 2010, la revalorisation a été de + 0,9 % correspondant à - 0,3 % au titre de 2009
(l'inflation définitive pour cette année ayant été de + 0,1 % au lieu des + 0,4 % prévus et versés depuis le 1er
avril 2009) à quoi s'est ajouté + 1,2 % au titre de l'inflation prévisionnelle pour 2010. Pour 2011, la commission
économique de la Nation, qui s'est réunie le 29 mars 2011, a réévalué l'hypothèse d'inflation en la portant de 1,5
% à 1,8 %. Ce qui, compte tenu du mécanisme décrit ci-dessus, a entraîné une revalorisation des pensions de
2,1 % au 1er avril pour tenir compte de l'inflation 2010 qui a été de 1,5 % au lieu de 1,2 %, attendu initialement.
S'agissant des dépenses et du pouvoir d'achat des retraités, on peut souligner que les loyers sont désormais,
eux aussi, indexés sur l'inflation par l'article 9 de la loi n° 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir d'achat. En
2009, l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) a publié des séries d'indices des

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE119204


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE119204

prix à la consommation par âge de la personne de référence du ménage. Ces indices prennent bien en compte
dans leur champ les dépenses médicales, dentaires, paramédicales, ainsi que les assurances. Or, sur la période
1996-2010, la progression annuelle moyenne de l'indice des 75 ans et plus (respectivement des 60-75 ans) est
de + 1,53 % (respectivement de + 1,49 %), soit un niveau très proche de la progression constatée pour
l'ensemble des ménages (+ 1,51 %). Plus généralement, les études de l'INSEE ou du Centre de recherche pour
l'étude et l'observation des conditions de vie (CREDOC) sur le sujet, ont montré que les écarts d'inflation entre
classes d'âge (ou entre déciles de revenus) étaient faibles et peu significatifs par rapport aux écarts d'inflation
entre ménages, dus au lieu de résidence ou aux choix individuels de consommation. S'agissant des
prélèvements obligatoires qui affectent les retraités, comme l'a montré le rapport de novembre 2008 du conseil
des prélèvements obligatoires, les taxes sur la consommation et les impôts sur les revenus produisent un
transfert au bénéfice des ménages âgés de plus de 65 ans. Par ailleurs, la constitution de la dette sociale
(CADES) et son mode de remboursement (partiellement via la contribution sociale généralisée pour laquelle les
retraités bénéficient d'un taux réduit) produisent des transferts instantanés en faveur des plus de 65 ans. Au
plan fiscal, les retraités bénéficient en France d'une situation particulière : d'une part, le taux de la contribution
sociale généralisée (CSG) acquittée par les retraités est de 6,6 % contre 7,5 % pour les actifs et, d'autre part, si
le revenu fiscal de référence des pensionnés est inférieur à un seuil fixé annuellement par arrêté (9 876 euros
pour une part en 2010) ils sont exonérés de la CSG, de la contribution au remboursement de la dette sociale
(CRDS) et du paiement de la taxe d'habitation. Enfin, les retraités peuvent bénéficier d'un taux réduit de CSG de
3,8 % si leur impôt dû au titre de l'année précédente est inférieur à 61 euros. Enfin, depuis au moins vingt ans,
le niveau de vie des retraités est comparable à celui des actifs. Le taux de pauvreté, des personnes âgées, qui
était élevé dans les années 1960, est désormais nettement inférieur à celui des autres classes d'âge. Cette
situation favorable sera consolidée grâce à la revalorisation du minimum vieillesse, dont le niveau est supérieur
à la moitié du revenu médian français, et qui garantit l'absence de retraités pauvres. Ainsi, le minimum vieillesse
a été revalorisé de + 6,9 % au 1er avril 2009, de + 4,6 % en 2010 et de + 4,8 % en 2011 et le décret n° 2009-
473 du 28 avril 2009 a d'ores et déjà entériné une revalorisation de + 4,7 % en 2012. Cette revalorisation
correspond à l'engagement présidentiel de revaloriser de + 25 % cette allocation lors de son quinquennat : le
minimum vieillesse était de 621 euros en 2007 et atteindra 777 euros en 2012. La loi de financement de la
sécurité sociale pour 2009 a prévu une majoration de la pension de réversion, qui est portée de 54 % à 60 % au
régime général pour les conjoints survivants disposant de faibles ressources (moins de 800 euros par mois), ce
qui traduit un effort particulier envers les retraités les plus démunis. L'ensemble de ces mesures a permis à la
fois le soutien du pouvoir d'achat des retraites et l'amélioration des revenus des personnes âgées les plus
défavorisées qui bénéficient, en outre, de mesures protectrices au plan fiscal. De ce fait, la population des plus
de 60 ans est la classe d'âge la moins touchée en France par la pauvreté. Enfin, dans le cadre de la loin° 2010-
1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, le Gouvernement a confirmé sa volonté de continuer à
préserver le pouvoir d'achat des retraités.
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